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L’espace au-delà de l’atmosphère terrestre est un endroit où les activités humaines 

ont lieu principalement sans présence physique humaine, comme le lancement et 

l’exploitation de satellites pour des fonctions telles que les communications ou l’observation. 

Il existe aussi les vols habités, vols dans lesquels il y a une présence physique humaine : 

très minoritaires, ils représentent la réussite de l’humanité à dompter l’espace 

extra-atmosphérique.  

La présence humaine dans l’espace extra-atmosphérique est sur le point de connaître une 

évolution majeure. À l’heure actuelle, seule la station spatiale internationale assure la 

présence humaine permanente dans l’espace extra-atmosphérique. Cependant, elle arrivera 

en fin de vie d’ici les années 2030, et des stations spatiales nationales ou regroupant 

plusieurs États sont en cours de développement pour assurer une présence humaine qui ne 

sera plus limitée à la station internationale. En parallèle, il existe aussi différents projets de 

vols touristiques dans l’espace, majoritairement des vols suborbitaux, faisant donc une forme 

de cloche au-dessus de la Terre.  

Dans l’hypothèse d’un conflit armé dans l’espace extra-atmosphérique, la question de 

l’individu est centrale : bien que minoritaire en termes de chiffres, les principes fondamentaux 

de protection de l’homme priment sur une protection des autres infrastructures dans 

l’espace. L’enjeu principal est de déterminer le statut des individus dans l’espace 

extra-atmosphérique1. Un astronaute est-il un civil ou un combattant ? Quel est le statut des 

touristes ? 

Le droit de l’espace offre un corpus juris spatialis large. Le Traité sur l’Espace de 19672 et 

l’Accord sur le sauvetage des astronautes3 sont particulièrement utiles à la compréhension 

3 Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets lancés dans 
l’espace extra-atmosphérique, adopté par l’AGNU dans sa résolution 2345 (XXII) du 19 décembre 1967, 
disponible sur: https://www.unoosa.org/pdf/publications/st_space_11rev2F.pdf. 

2 Traité sur les principes régissant les activités des États en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, adopté par l'AGNU dans sa résolution 2222 
(XXI) du 19 décembre 1966, disponible sur: https://www.unoosa.org/pdf/publications/st_space_11rev2F.pdf. 

1 Le terme droit international humanitaire est ici préféré au terme droit des conflits armés, puisque ce chapitre se 
concentre en particulier sur les individus et leurs droits et obligations.  
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du statut des astronautes. L’application du droit international dans l’espace est affirmée à 

l’article III dans le Traité sur l’Espace, permettant ainsi l’application du droit international 

humanitaire. Comme le soulignent Tanja Masson-Zwaan et Mahulena Hofmann, « while the 

law of armed conflict developed around the traditional domains of land, sea and air, its 

application to the space domain can be traced through Article III of the OST and its 

application of general international law to space activities »4. De nombreux aspects du droit 

international humanitaire sont aussi coutumiers. 

1.​ La définition de l’astronaute 

Les textes juridiques fondamentaux en droit de l’espace extra-atmosphérique 

n’utilisent pas systématiquement les mêmes termes. Le Traité sur l’Espace utilise le terme « 

astronaute »5, alors que l’accord sur le sauvetage des astronautes6, à l’exception de son titre, 

préfère le terme « équipage ». Les traités en eux-mêmes ne font pas de distinction entre le 

commandant et le reste de l’équipage, et s’il existe un réel flou juridique sur le statut des 

touristes en raison de la distinction incertaine entre l’air et l’espace, ils doivent être 

considérés comme des astronautes si l’objectif de leur voyage est d’être dans l’espace. 

Par ailleurs, il existe un réel flou juridique sur le statut des touristes en raison de la distinction 

incertaine entre l’air et l’espace. 

D’une part, une conception restreinte de l’astronaute implique que seules les personnes se 

trouvant dans l’espace et ayant suivi une préparation spécifique peuvent être considérées 

comme des astronautes. Ce faisant, elle exclut les touristes du champ d’application du traité 

sur le sauvetage des astronautes. Comme le souligne Steven Wood, en cas d’accident,  

« relying on the narrow interpretation of “personnel” would require only the rescue of 
crew, permitting private passengers to be abandoned. This results in a manifest 
absurdity and could not have been intended in view of the humanitarian purposes and 
objectives of the ARRA [la Convention sur le sauvetage des astronautes], as there is 
no logical reason to rescue only some of the people in danger if assistance can be 
given to all ».  

D’autre part, au regard de la Convention de Vienne sur le droit des traités (1969), le terme 

astronaute devrait être entendu dans son sens ordinaire, qui, dans son sens moderne, se 

réfère à la préparation et à l’altitude. Jusqu’à l’adoption du Traité sur l’Espace en 1967, le 

6 Accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des astronautes et la restitution des objets lancés dans 
l’espace extra-atmosphérique, ouvert à la signature le 19 décembre 1967, entré en vigueur le 3 décembre 1968. 

5 Traité sur les principes régissant les activités des États en matière d’exploration et d’utilisation de l’espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, ouvert à signature le 27 janvier 1967, entré 
en vigueur le 10 octobre 1967, article V. 

4 T. MASSON-ZWAAN et M. HOFMANN, Introduction to Space Law, Alphen aan den Rijn, Wolters Kluwer Law 
International, 2024, p. 79. 

2 

 



terme désignait toute personne à bord d’un engin spatial : il n’y a pas de raison d'exclure les 

personnes à bord d’un engin spatial privé. Selon cette conception, les touristes peuvent donc 

être entendus comme étant des astronautes au sens de la Convention de Vienne, dès lors 

que l’objectif de leur voyage est d’être dans l’espace. Cette interprétation large de la 

Convention sur le sauvetage des astronautes est conforme à son but originel.  

Bien que juridiquement l’astronaute puisse être un touriste, l’on utilisera par la suite le terme 

d’astronaute pour désigner spécifiquement les individus dans l’espace extra-atmosphérique 

ayant suivi une formation spécifique. Les individus dans l’espace extra-atmosphérique 

n’ayant pas suivi une formation spécifique seront désignés par le terme « touriste ». 

2.​ L’importance du lien de nationalité 

En droit, tout individu dans l’espace extra-atmosphérique reste rattaché juridiquement 

à son État de nationalité, puisque la nationalité suit l’individu au-delà des frontières de l’État, 

y compris dans l’espace extra-atmosphérique. C’est le principe de compétence personnelle 

de l’État, qui soumet à son ordre juridique des personnes, notamment grâce au lien de 

nationalité entre l’État et l’individu. 

Il y a deux aspects à la juridiction et au contrôle dans l’espace extra-atmosphérique 

concernant les individus.  

D’une part, si l’individu se trouve à bord d’une station spatiale, l’État ayant enregistré l’objet 

spatial est compétent. Cette notion de juridiction détermine la loi applicable à bord de l’objet 

spatial. Le cas de la station spatiale internationale est spécifique : « the International Space 

Station is a cluster of separate modules. Each module has been registered in accordance 

with Article II of the Registration Convention. As a consequence, the registering partner 

exercises jurisdiction and control over its space station element/module. In this respect the 

ISS is a multi-jurisdiction workstation ». Dans cet exemple, les différents modules sont de 

différentes nationalités, l’État ou l’organisation où est enregistré le module spécifique 

conserve la juridiction sur celui-ci. Cela signifie que les astronautes dans un module 

particulier sont soumis aux lois de l’État d’enregistrement. 

D’autre part, d’après l’article VIII, alinéa 1 du Traité sur l’Espace, l’État « conserve juridiction 

et contrôle sur cet objet ainsi que sur tout personnel associé, lorsqu’ils sont dans l’espace ou 

sur des corps célestes ». Cette règle est aussi rappelée à l’article 5 de l’accord 

intergouvernemental sur la station spatiale internationale7 (ci-après, « IGA »), puisqu’il y est 

7 Accord entre le Gouvernement du Canada, les gouvernements d’États membres de l’Agence spatiale 
européenne, le Gouvernement du Japon, le Gouvernement de la Fédération de Russie et le Gouvernement des 
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précisé que « each Partner shall retain jurisdiction and control over the elements it registers 

in accordance with paragraph 1 above and over personnel in or on the Space Station who 

are its nationals ». Ici, le lien qui rattache l’individu dans l’espace extra-atmosphérique à son 

État de nationalité est explicitement indiqué. 

Le lien de rattachement par la nationalité est particulièrement important en matière de 

juridiction pénale. L’article 22.1 de l’IGA rappelle que l’État peut exercer leur juridiction en 

matière pénale sur les individus se situant dans les modules. De plus, l’article 22.2 permet la 

compétence pénale de l’État sur une personne qui aurait porté atteinte à la vie ou la sécurité 

d’un de ses nationaux. 

Pour résumer, c’est le lien de nationalité qui prévaut dans l’espace extra-atmosphérique. 

Cela n’a rien de très étonnant, en ce sens que le droit de l’espace extra-atmosphérique s’est 

construit de façon très stato-centrée et est un espace international. Cela transparaît 

également dans la non-prise en compte des activités commerciales ou privées dans l’espace 

extra-atmosphérique. Dans le cas des touristes, le lien de nationalité continue aussi de 

s’appliquer, sans considération de la spécificité de l’objet spatial à bord duquel ils se 

trouvent.  

 

3.​ Le principe de distinction 

Le principe de distinction est la « pierre angulaire du droit humanitaire »8 et un 

principe « intransgressible du droit international coutumier »9. L’article 48 du 1er protocole 

additionnel aux Conventions de Genève (PAI)10 le réaffirme :  

« [e]n vue d’assurer le respect et la protection de la population civile et des biens de 
caractère civil, les Parties au conflit doivent en tout temps faire la distinction entre la 
population civile et les combattants ainsi qu’entre les biens de caractère civil et les 
objectifs militaires et, par conséquent, ne diriger leurs opérations que contre des 
objectifs militaires ».  

10 Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 
conflits armés internationaux, adopté le 8 juin 1977, entrée en vigueur le 7 décembre 1978 (Protocole I). 
Disponible sur :  
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/protocol-additional-geneva-conventions-12-august-
1949-and 

9 CIJ, Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif du 8 juillet 1996, Rec. 1996, §78. 

8 J. D’ASPREMONT et J. DE HEMPTINNE, Droit international humanitaire : thèmes choisis, Paris, A. Pedone, 2012, 
p. 175. 

États-Unis d’Amérique sur la coopération relative à la station spatiale internationale civile fait à Washington le 
29 janvier 1998. 

4 

 

https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/protocol-additional-geneva-conventions-12-august-1949-and
https://www.ohchr.org/fr/instruments-mechanisms/instruments/protocol-additional-geneva-conventions-12-august-1949-and


L’article 50 du PAI, offre une définition par la négative des civils et de la population civile, 

comme étant ceux qui ne relèvent pas des forces armées. Les forces armées sont pour leur 

part définies à l’article 43 du PAI comme  

« toutes les forces, tous les groupes et toutes les unités armés et organisés qui sont 
placés sous un commandement responsable de la conduite de ses subordonnés 
devant cette Partie […]. Ces forces armées doivent être soumises à un régime de 
discipline interne qui assure, notamment, le respect des règles du droit international 
applicable dans les conflits armés. […] Les membres des forces armées d’une Partie 
à un conflit (autres que le personnel sanitaire et religieux visé à l’article 33 de la 
IIIe Convention de Genève de 1949) sont des combattants, c’est-à-dire ont le droit de 
participer directement aux hostilités. […] ».  

Le statut de combattant permet de couvrir les cas non seulement des forces armées, mais 

aussi d’individus n’appartenant pas aux forces armées qui participent directement aux 

hostilités. Il est donc plus large que simplement celui de forces armées, et « s’oppose » à 

celui de civil en droit international humanitaire. En cas de doute, une personne doit être 

considérée comme un civil et être protégée. 

Comme le soulignent Cassandra Steer et Dale Stephens11, le statut de civil non combattant 

joue un rôle extrêmement important dans les lieux classiques de conflits armés. Dans 

l’espace extra-atmosphérique, bien que la probabilité d’un conflit armé impliquant les 

astronautes soit faible, la question du statut des astronautes militaires est un point de 

questionnement juridique.  

4.​ Le statut de combattant dans l’espace 

Les guerres modernes impliquent aujourd’hui un ensemble d’activités qui ne 

correspondent pas à la distinction civil-combattant initialement mise en place, avec beaucoup 

de supports civils d’appui logistique, de renseignement et de sécurité. Comme l'écrivent Jean 

d’Aspremont et Jérôme de Hemptinne, « à l’inverse, de nombreux soldats collaborent à 

l’exécution de fonctions civiles »12, telle que la reconstruction de structures étatiques, qui sont 

éloignées de celles de combat par les forces armées classiques. C’est aussi le cas des 

astronautes militaires effectuant des missions à des fins scientifiques ou de recherche.  

L’enjeu ici est donc différent des questions classiques de distinction entre combattants et 

civils : traditionnellement, il s’agit de déterminer le statut des individus qui participent à des 

12 J. D’ASPREMONT et J. DE HEMPTINNE, Droit international humanitaire, op. cit., p. 176. 

11 C. STEER et D. STEPHENS, « International Humanitarian Law and Its Application in Outer Space », in C. STEER et 
al. (éds.), War and Peace in Outer Space: Law, Policy, and Ethics, The Oxford Series in Ethics, National Security, 
and the Rule of Law, New York, NY, Oxford University Press, 2021, p. 36. 
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combats sans en avoir le droit. Dans notre cas, il s’agit de déterminer le statut de militaires, 

et qui dans notre hypothèse, ont le droit de participer aux combats, mais ne combattent pas.  

Afin d’effectuer cette distinction en droit international humanitaire, il est important de rappeler 

que l’on s'inscrit ici dans un contexte de conflit armé international : les circonstances d’un 

conflit armé non international dans l’espace extra-atmosphérique qui impliquerait des 

individus sont quasi impossibles. En effet, même dans la lointaine hypothèse d’installation de 

bases sur la Lune (ou ailleurs), la dépendance des quelques individus aux 

approvisionnements qui restent régulés par les États est extrême. De plus, que ce soit dans 

des stations spatiales ou dans d’hypothétiques bases, le nombre d’individus dans l’espace 

reste particulièrement faible. Ainsi, la possibilité factuelle d’un conflit armé non international, 

donc par des astronautes au sein d’une base de leur propre nationalité dont ils dépendent 

nécessairement, apparaît quasi nulle.   

Pour commencer, en droit de l’espace, la présence de personnel militaire dans l’espace est 

permise. L’article IV du Traité sur l’Espace indique « n’est pas interdite l’utilisation de 

personnel militaire à des fins de recherche scientifique ou à toute autre fin pacifique ». 

Factuellement, la majorité des astronautes, effectuant des missions civiles à bord de l’ISS ou 

des missions de vol habité, sont des militaires. En 2020, 62,8 % des astronautes ayant été 

dans l’espace sont des militaires13. La pratique varie en fonction des agences, les 

astronautes japonais sont davantage civils que ceux de l’ESA, et les cosmonautes russes 

ont deux fois plus de chance d’être militaires que ceux de la NASA14. Certaines agences ont 

pour spécificité de ne sélectionner que des militaires comme astronautes : c’est le cas de 

l’ensemble des taïkonautes, jusqu’à très récemment. Dans l’ensemble, le pourcentage 

d’astronautes militaires reste supérieur à celui des astronautes non militaires. 

Le droit international humanitaire confère à ces astronautes militaires un statut de 

combattant, même s’ils ne combattent pas. En effet, l’article 43, § 2 du PAI, dispose que « les 

membres des forces armées d’une Partie à un conflit armé (autre que le personnel sanitaire 

et religieux) sont des combattants, c’est-à-dire qu’ils ont le droit de participer directement aux 

hostilités ». Par extension, ils pourraient faire l’objet d’attaques ciblées, qui du fait du milieu 

inhospitalier spatial, seraient létales sans grande difficulté.  

De plus, ces astronautes ayant un parcours militaire conservent leur statut de militaires dans 

l’espace. D’après la doctrine et au regard de l’article IV de la Convention de Genève III15, les  

15 Convention de Genève III relative au traitement des prisonniers de guerre, adoptée le 12 août 1949, entrée en 
vigueur le 21 novembre 1950, disponible sur : https://ihl-databases.icrc.org/assets/treaties/375-CG-III-FR.pdf  

14 M.G. SMITH, M. KELLEY et M. BASNER, « A Brief History of Spaceflight from 1961 to 2020: An Analysis of Missions 
and Astronaut Demographics », Acta Astronautica, octobre 2020, vol. 175, pp. 290‑299. 

13 L’étude exclut les taïkonautes des statistiques, mais cela ne concernait que 11 personnes. 
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« conditions d’appartenance individuelle aux forces armées régulières d’un État sont 
fixées par la loi de celui-ci et se traduisent par une incorporation formelle dans une 
unité militaire se distinguant par des uniformes et insignes spécifiques. […] Une fois 
incorporés au sein de ces forces, les soldats perdent alors leur statut de civil aussi 
longtemps qu’ils en font partie, et ce, indépendamment du fait qu’ils participent ou 
pas à des hostilités. La définition de la notion de combattant est ainsi fondée sur un 
critère organique d’appartenance aux forces armées et non sur une condition 
fonctionnelle liée à la nature des activités militaires exercées »16.  

Cette conception organique implique de s’assurer que, dans le droit national, les astronautes 

sont toujours considérés comme des militaires. Les pratiques varient, mais c’est 

généralement le cas. Les astronautes américains militaires, par exemple, maintiennent ce 

statut : un astronaute ayant une carrière militaire reste militaire pendant son entraînement et 

sa mission, étant détaché de son service initial auprès de la NASA17. 

Il n’est pas exclu que des astronautes effectuent des missions à des fins militaires, en 

particulier sur les futures stations spatiales nationales où les activités des astronautes seront 

moins connues et moins strictement scientifiques. Si un combat devait avoir lieu, « as far as 

military space uniforms are concerned LOAC rules obliges combatants to be clearly 

identified. Thus, an astronaut who executes by himself acts of force outside of the spaceship 

would be obliged to be clearly identified as a combatant »18. Pour autant, l’immense majorité 

des activités sont de nature scientifique, quitte à ce que ces avancées soient ensuite 

utilisées à des fins militaires. En particulier sur la station spatiale internationale, les activités 

sont de nature civile. 

L’attribution du statut de combattant est questionnable au regard de la réalité puisque, à bord 

d’une même station spatiale, pour les mêmes activités a priori civiles, les différents 

astronautes à bord ne bénéficieront pas de la même protection en droit international 

humanitaire.  

5.​ L’attribution d’un statut protégé 

Les astronautes n’ayant pas une carrière militaire, et d’autant plus les touristes, sont des 

civils au sens du droit international humanitaire. La qualification de civil, comme indiqué 

précédemment, se fait par opposition à celle de combattant. Une nuance à apporter est 

qu’un astronaute civil qui prendrait part directement aux hostilités pourrait être considéré 

18 M. BOURBONNIERE et L. HAECK, « Jus in Bello Spatiale », Air and Space Law, février 2000, vol. 25, p. 7. 

17 « Becoming an Astronaut: Frequently Asked Questions - NASA », 16 janvier 2018, disponible sur 
https://www.nasa.gov/humans-in-space/becoming-an-astronaut-frequently-asked-questions/ (Consulté le 
15 mars 2025). 

16 J. D’ASPREMONT et J. DE HEMPTINNE, Droit international humanitaire, op. cit., pp. 183-184. 
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comme « civil participant directement aux hostilités » et ne bénéficierait plus des mêmes 

protections19.  

Dans le cas des touristes en vol suborbital, la question du régime applicable peut être posée, 

au regard de la délimitation air/espace juridiquement incertaine. Dans une conception 

fonctionnaliste de l’objet spatial, et donc des personnes à bord, il convient cependant de 

retenir l’application du droit de l’espace, où la distinction entre le commandant et le reste de 

l’équipage ou personnes à bord n’engendre pas de distinction de droits et d’obligations. Quoi 

qu’il en soit, les touristes spatiaux bénéficient du statut de civil et doivent être considérés 

comme des astronautes en droit spatial. Ainsi, le traité sur le sauvetage des astronautes 

devrait aussi s’appliquer aux vols privés et commerciaux : « a comparison with the 

international regime of the high seas seems to go against any differentiation between distinct 

categories of persons on board a spacecraft in case of such emergencies, where 

humanitarian considerations must prevail »20. 

Il n’existe pas, pour l’instant, de médecins envoyés à bord dans un but de soigner les 

astronautes — il y a un médecin au sol en charge de la santé des astronautes — mais si 

cela était le cas, l’on pourrait les inclure dans la catégorie de personnes protégées par le 

droit international humanitaire21. Pour les blessés et malades, qui sont protégés en droit 

international humanitaire, le statut s’applique sans difficulté aux astronautes qui répondent 

aux critères établis.  

Il est aussi intéressant de s’interroger sur l’extension du statut de naufragé aux astronautes. 

Dans des situations normales,  

« le terme “naufragés” s’entend des personnes, militaires ou civiles, se trouvant dans 
une situation périlleuse en mer ou en d’autres eaux par suite de l’infortune qui les 
frappe ou qui frappe le navire ou l’aéronef les transportant, et qui s’abstiennent de 
tout acte d’hostilité. Ces personnes, à condition qu’elles continuent à s’abstenir de 
tout acte d’hostilité, continueront d’être considérées comme des naufragés pendant 
leur sauvetage jusqu’à ce qu’elles aient acquis un autre statut en vertu des 
Conventions ou du présent Protocole »22.  

Le PAI a élargi le statut de naufragé par rapport à la Convention de Genève II23 : il est à 

présent valable tant pour les civils que pour les forces armées. 

23 Convention de Genève II pour l'amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés des forces 
armées sur mer, adoptée le 12 août 1949, entrée en vigueur le 21 novembre 1950. Disponible sur : 
https://ihl-databases.icrc.org/assets/treaties/370-CG-II-FR.pdf 

22 Protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 
conflits armés internationaux (Protocole I), 8 juin 1977, article 8. 

21 CG I, articles 24 et 25; CG II, articles 36 et 37 ; PA I, article 15(5); Règle 25 de l'Étude du CICR sur le droit 
international humanitaire coutumier.  

20 T. MASSON-ZWAAN et M. HOFMANN, Introduction to Space Law, op. cit., p. 13. 

19 J. D’ASPREMONT et J. DE HEMPTINNE, Droit international humanitaire, op. cit., p. 202. 

8 

 

https://ihl-databases.icrc.org/assets/treaties/370-CG-II-FR.pdf


L’extension du statut de naufragé aux astronautes implique un élargissement de la définition 

de naufragé comme entendu en droit international humanitaire. La définition a déjà été 

élargie, initialement concernant les individus « en mer », le statut de naufragé concerne aussi 

à présent les « autres eaux ». Les commentaires du CICR sur le PAI précisent deux points 

qui impliqueraient un réel changement dans la conception de naufragés pour une intégration 

de l’astronaute, ou du moins l’introduction d’exceptions. 

D’abord, il n’a pas été retenu « la proposition […] d’assimiler aux naufragés les personnes se 

trouvant “sur terre” dans une situation périlleuse (dans le désert, par exemple) »24. 

L’extension aux personnes se trouvant dans l’espace extra-atmosphérique n’est donc pas 

évidente, bien qu’elle semble, au regard de la nature de l’environnement spatial, plus 

plausible. Contrairement à sur Terre, où il est difficile mais possible de survivre, 

l’environnement spatial seul n’offre pas de solution de survie à l’être humain. 

Ensuite,  

« le fait que les “naufragés” ici couverts doivent se trouver dans une situation 
périlleuse “à la suite d’une infortune” ne signifie pas qu’il faille restreindre 
excessivement le champ des personnes concernées. Les personnes qui se 
trouveraient en détresse du fait de leur inexpérience ou de leur témérité sont aussi 
protégées. Celles qu’on a voulu exclure ici sont des personnes qui se mettent 
volontairement en situation périlleuse pour accomplir une mission, comme des 
commandos militaires ou des hommes-grenouilles isolés des commandos 
militaires »25.  

À proprement parler, l’on ne devient pas astronaute par hasard, et il est impossible de se 

retrouver dans l’espace extra-atmosphérique (en vie) sans l’avoir a minima voulu. Cela 

pourrait être un argument pour ne pas retenir le statut de naufragé, en soulignant que cela 

fait partie des risques propres à l’activité.  

Pour autant, les considérations humanitaires devraient prendre le dessus sur ces aspects, et 

la prise en compte de l’espace extra-atmosphérique comme étant un milieu inadapté à l’être 

humain dans lequel il se rend volontairement ne devrait pas favoriser une diminution du 

niveau de protection. À l’inverse, le cas sui generis des astronautes, considérés comme des 

représentants de l’humanité, de la coopération internationale et prenant d’ores et déjà des 

risques pour aller dans l’espace, devrait justifier une protection spécifique dès lors qu’ils ne 

participent pas aux hostilités. Les commentaires précisent que si les commandos militaires 

ou hommes-grenouilles « se trouvaient en détresse ou en perdition et renonçaient à leur 

25 Ibid. 

24 CICR, Commentaire du protocole additionnel aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la 
protection des victimes des conflits armés internationaux (Protocole I), 8 juin 1977, Article 8 — Terminologie. 
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mission et à tout autre acte d’hostilité, [il]s bénéficieraient également du statut de 

“naufragé” »26. Il serait pertinent d’estimer qu’un astronaute n’étant pas en mission militaire et 

sans acte d’hostilité, se trouve, par nature, dans une situation similaire à la détresse. 

Il est aussi nécessaire de considérer l’extension du statut sans aucun incident spécifique : en 

effet un astronaute est dépendant de sa station et des communications sur Terre. 

L’environnement spatial nécessite pour la survie d’un astronaute une dépendance technique 

à l’objet spatial dans lequel il est, où la base dans laquelle il se situerait. Inclure les 

astronautes, tant qu’ils s’abstiennent de tout acte d’hostilité, au statut de naufragé permettrait 

d’assurer leur survie et de répondre aux objectifs d’humanité existant déjà pour les 

naufragés. Cela obligerait de plus les États à ne pas empêcher des missions dont l’objectif 

est le maintien en vie des astronautes. 

6.​ L’articulation entre le droit international humanitaire et le droit spatial 

L’on a désormais établi que les astronautes peuvent avoir un statut civil ou 

combattant, en fonction des situations. De ces statuts découlent des protections différentes, 

notamment une possibilité pour ces derniers d’être ciblés par des attaques. Pour autant, ce 

régime plus permissif à l’encontre des astronautes combattants est contraire au droit spatial, 

plus précisément aux règles en vigueur sur la protection et le sauvetage des astronautes. 

Les « envoyés de l’humanité » que sont les astronautes ont des garanties précises en droit 

international spatial : l’article V du traité de l’espace pose les bases de l’aide attendue de la 

part des États envers les astronautes. D’après cet article,  

« les États parties au Traité considéreront les astronautes comme des envoyés de 

l’humanité dans l’espace extra-atmosphérique et leur prêteront toute l’assistance 

possible en cas d’accident, de détresse ou d’atterrissage forcé […] ; en cas de tel 

atterrissage ou amerrissage, le retour des astronautes à l’État d’immatriculation de 

leur véhicule spatial devra être effectué promptement et en toute sécurité. »  

Cette première obligation empêche la possibilité de faire des astronautes ayant le statut de 

combattant des prisonniers de guerre. De plus l’article V impose une obligation de prêter 

« toute l’assistance possible aux astronautes des autres États parties » dans l’espace 

extra-atmosphérique.  

L’accord sur le sauvetage des astronautes, le retour des astronautes et la restitution des 

objets lancés dans l’espace extra-atmosphérique reprend l’article V du Traité sur l’Espace 

26 Ibid. 

10 

 



sans y ajouter de nouvelles obligations substantielles supplémentaires concernant le 

sauvetage des astronautes. Pour l’instant, aucun cas de sauvetage d’astronaute n’a eu lieu, 

la seule mission qui aurait pu permettre la mise en œuvre de l’Accord aurait été la mission 

Apollo 13, pour laquelle l’URSS avait proposé son aide27. 

L’on peut donc retenir que les astronautes bénéficient d’une protection, d’une aide et d’une 

assistance à tout moment de la part de tout État en mesure de les aider. Il faut donc se 

demander quelle est la lex specialis, entre le droit spatial ou le droit international humanitaire, 

qui doit s’appliquer.  Dans un cadre plus général, l’application du droit international 

humanitaire semble pertinente. Comme le souligne Tanja Masson-Zwaan,  

« states involved in an armed conflict that spills into the space domain would to some 
extent be bound by both space law and IHL. There should, however, be an 
acknowledgement that IHL applies in states of exception – that is when the general 
rules prohibiting the use of force by States have already broken down, thus principles 
of IHL will likely take precedence with regard to any hostilities in space. This is not to 
say that rules applicable to space will not be operative, but that the international law 
system likely holds the reduction of suffering to humans as a higher-level value »28.  

En partant de ce point, il est justifié d’envisager une exception à l’application du droit 

international humanitaire pour les astronautes militaires dans les cas où le droit spatial est 

plus protecteur pour eux. Dans de tels cas, il serait plus approprié d’appliquer le droit spatial 

en tant que lex specialis.  

D’après Cassandra Steer et Dale Stephens, l’adoption même du traité sur le sauvetage des 

astronautes pendant la guerre froide justifie que « the special protection afforded to 

astronauts […] must be given particular attention where military personal who are astronauts 

during a time of armed conflict are not engaged in belligerent actions ; for instance, if they 

are engaged in scientific or other truly neutral activities »29. Historiquement, il y a eu des cas 

comparables de rencontres entre individus en exploration au 19e siècle n’ayant pas utilisé la 

force l’un contre l’autre alors que leurs États étaient en guerre30. À l’inverse :  

« factors such as the scientific nature of their voyages, the great distance from their 
homelands, the sense of shared peril in a new environment, and the uniqueness and 
coincidence of the meeting no doubt contributed to the restraint. Indeed, as both were 
engaged in exploration and scientific missions, they saw their status as being sui 
generis. In fact […] the two captains exchanged information about their voyages 

30 Ibid. 

29 C. STEER et D. STEPHENS, « International Humanitarian Law and Its Application in Outer Space », op. cit., p. 37. 

28 Ibid., p. 79. 

27 T. MASSON-ZWAAN et M. HOFMANN, Introduction to Space Law, op. cit., pp. 26‑27. 
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before proceeding in their respective directions to complete their respective 
missions »31.  

Ainsi, il est possible d’argumenter que le cas des astronautes est tout aussi sui generis. Il 

serait bénéfique que toute application du droit international humanitaire soit entendue « in the 

particular context and physics of the space environment, and in particular, the physical 

characteristics that would make hostilities in space unfold in a much different way than they 

would in the terrestrial environment »32. 

L’on ne peut déduire l’existence d’une règle d’un seul précédent, mais il est indéniable que 

l’entraide, dans des conditions aussi extrêmes que l’espace extra-atmosphérique, devrait 

primer. Le flou juridique dans lequel se situent les astronautes militaires en la question 

permet aussi d’envisager un éclaircissement du droit en faveur des principes humanistes, 

desquels se prévalent à la fois le droit spatial que le droit international humanitaire.  

 

7.​ Recommandations : 

L’on peut déduire de ces développements quelques recommandations : 

-​ Rappeler que tout individu dans l’espace extra-atmosphérique peut se prévaloir du 

statut d’astronaute, et bénéficier des droits associés. 

-​ Affirmer l’application de l’Accord sur le sauvetage des astronautes, y compris aux 

astronautes militaires en tant de conflits armés. 

-​ À défaut, proposer une interprétation extensive des personnes protégées en droit 

international humanitaire pour y inclure tous les astronautes. 

32 T. MASSON-ZWAAN et M. HOFMANN, Introduction to Space Law, op. cit., p. 79. 

31 Ibid. 
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